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▪ Temps total : 45 mn
▪ …dont questions réponses : 15 mn

Déroulé du webinaire

Chattez, réagissez …
Nous répondrons à vos questions 

dans une FAQ



f.fethi@centre-inffo.fr

Vous êtes invité à répondre à ce questionnaire en ligne jusqu’au 15 avril.
La durée moyenne du questionnaire est de 15 minutes.

ENQUÊTE NATIONALE À DESTINATION DES ORGANISMES DE FORMATION ET D ES CFA 

https://questionnaires.cap-metiers.pro/index.php/135461?lang=fr


EN BREF, LES PREMIÈRES MESURES PRISES PAR ORDONNANCE 
QUI CONCERNENT DIRECTEMENT LES PRESTATAIRES DE 
FORMATION

Qualité : l'obligation pour les prestataires d'être 
certifiés Qualiopi pour bénéficier de 
financements publics ou mutualisés (OPCO...) 
est reportée au 1er janvier 2022 

les certifications ou habilitations qui étaient 
recensées à l'inventaire sont enregistrées de plein 
droit jusqu'au 31 décembre 2021 dans le répertoire 
spécifique 

VAE : les OPCO et Transitions Pro sont 

autorisés à financer les parcours de VAE dans la 
limite de 3 000 €

possibilité, pour finir les formations suspendues, 
de prolonger les contrats d'apprentissage et de 
professionnalisation s'achevant entre le 12 mars 
et le 31 juillet 2020

f.fethi@centre-inffo.fr



Chattez, réagissez …
Nous répondrons à vos questions 

dans une FAQMARCHÉ DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE

QUELLE CONTINUITÉ 
PÉDAGOGIQUE ?



SUSPENSION DE L’ACCUEIL DU PUBLIC NE SIGNIFIE PAS 
SUSPENSION DE L’ACTIVITÉ DE FORMATION

« Jusqu’au 11 mai 2020, tout déplacement de
personne hors de son domicile est interdit à
l'exception des déplacements pour les motifs
suivants en évitant tout regroupement de
personnes :

1° Trajets entre le domicile et le ou les lieux
d'exercice de l'activité professionnelle et
déplacements professionnels insusceptibles
d'être différés »
[….]

Décret n°2020-423 du 14 avril 2020 -
Décret n° 2020-293 du 23 mars 2020

Jusqu’au 11 mai 2020, les établissements relevant des
catégories figurant [….] ci-après ne peuvent plus accueillir
du public : [….]

R : Etablissements d'éveil, d'enseignement, de
formation, centres de vacances, centres de loisirs sans
hébergement, sauf ceux relevant des articles 9 et 10.
[….]

Décret n° 2020-344 du 27 mars 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020

Accueil du personnel administratif 
ou du personnel formateur est 

autorisé

Accueil du public et donc des 
stagiaires ou des apprentis interdits

f.fethi@centre-inffo.fr



La mise en œuvre d'une action de formation en tout ou partie
à distance comprend :

1° Une assistance technique et pédagogique appropriée pour
accompagner le bénéficiaire dans le déroulement de son
parcours ;

2° Une information du bénéficiaire sur les activités
pédagogiques à effectuer à distance et leur durée moyenne ;

3° Des évaluations qui jalonnent ou concluent l'action de
formation.

Art. D6313-3-1 du Code du travail

LA CONTINUITÉ DE L’ACTIVITÉ FORMATION VA REPOSER SUR LA 
CONTINUITÉ PÉDAGOGIQUE À DISTANCE

f.fethi@centre-inffo.fr



RAPPEL : 97,5 % DES ORGANISMES DE FORMATION (HORS CFA) 
SONT ISSUS DU SECTEUR PRIVÉ 

53,50% 57% 53,20%

18,00%
21% 23,00%

26,00% 9%
3,40%

2,50%
13%

20,40%

67 600 ORGANISMES 27 MILLIONS DE STAGIAIRES FORMÉS 14,9 MILLIARDS D’EUROS 
DE CHIFFRE D’AFFAIRES

Privé à but lucratif Privé à but non lucratif Formateurs individuels Public et parapublic

Source : Bilans pédagogiques et financiers 2017 (hors CFA) ; traitement Dares 
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LA CONTINUITÉ DE L’ACTIVITÉ SALARIÉE REPOSE DANS LA 
MAJORITÉ DES CAS SUR LE TÉLÉTRAVAIL

Recourir au télétravail

• Règle impérative pour tous 
les postes qui le permettent

Maintenir les salariés sur site

• Assurer la santé et la sécurité 
des salariés

• Droit de retrait

Adapter le temps de travail et le 
temps de repos en usant des 
dérogations

Placer des salariés en arrêt de 
travail

• s’ils n’ont pas de solutions de 
garde pour leurs enfants de 
moins de 16 ans

Recourir au chômage partiel 
SAUF POUR LES CFA CAR 

MAINTIEN DES FINANCEMENTS 
PAR LES OPCO

CONTINUITÉ DE L’ACTIVITÉ SALARIÉE 
DIFFICULTÉ A ASSURER LA CONTINUITÉ 

DE L’ACTIVITÉ SALARIÉE 
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LA CONTINUITÉ DE L’ACTIVITÉ DES AGENTS PUBLICS ET DES 
INDÉPENDANTS

Activité des agents du secteur public

Direction générale de 

l'administration et de la fonction 

publique (DGAFP) a mis à disposition 

diverses ressources

Activité des formateurs indépendants et micro-
entrepreneurs

Diverses mesures ont été annoncées pour venir en 

aide aux entreprises en difficultés pendant

cette période avec une attention particulière pour les 

plus petites entreprises, indépendants et 

microentrepreneurs

Questions/réponses pour les 
employeurs et agents publics

Le guide du management à 
distance

Mesures immédiates de soutien 
aux entreprises

f.fethi@centre-inffo.fr

https://www.fonction-publique.gouv.fr/coronavirus-covid-19-questionsreponses-pour-employeurs-et-agents-publics
https://www.fonction-publique.gouv.fr/guide-management-a-distance-situation-exceptionnelle
https://www.economie.gouv.fr/coronavirus-soutien-entreprises


Chattez, réagissez …
Nous répondrons à vos questions 

dans une FAQ

MARCHÉ DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE

QUELLE CONTINUITÉ 
DES FINANCEMENTS ?



ALTERNANCE  FORMATION DES 
DEMANDEURS 

D 'EMPLOI  (P IC)

COMPTE PERSONNEL  
DE  FORMATION  

PROJET  DE  
TRANSIT ION 

PROFESSIONNELLE  

PLAN DE  
DÉVELOPPEMENT DES 

COMPÉTENCES DES  
ENTREPRISES  DE  

MOINS DE  50  
SALARIÉS

CONSEIL  EN 
ÉVOLUTION 

PROFESSIONNELLE   

5803

1581
972

496 482 89

ESTIMATION AVANT LA CRISE SANITAIRE DE LA RÉPARTITION DES FONDS MUTUALISÉS ISSUES DE LA 
CONTRIBUTION UNIQUE DES ENTREPRISES PAR DISPOSITIF POUR L'ANNÉE 2020

EN MILLIONS D’EUROS
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CARTOGRAPHIE DES MARCHÉS 
DE LA FORMATION PAR 
FINANCEUR APRÈS LA 

RÉFORME

Marché du 
CPF 

monétisé

Marché  du 
CPF de 

transition

Marché de 
l’alternance

Marché des 
TPE-PME 
(moins de 

50 salariés)

Marché 
« libre »

Marché des 
demandeurs 

d’emploi 
(notamment 
dans le cadre 

du PIC)

Réglementation du marché 
(pouvoir normatif)

ETAT

Entreprise 

Report au 1er

janvier 2O22

Régulation  du marché
(pouvoir de recommandation)

f.fethi@centre-inffo.fr



LES DIFFÉRENTS SCÉNARII EN CAS D’INEXÉCUTION DES CONVENTIONS 
DE FORMATION EN RAISON DE LA CRISE SANITAIRE

FONDS MUTUALISÉS

Art. D6353-1

Régions

CONVENTION DE FORMATION 
MENTIONS OBLIGATOIRES

1° INTITULÉ,  OBJECTIF  ET  CONTENU DE L’ACTION,  MOYENS 
PRÉVUS,  DURÉE ET PÉRIODE DE RÉALISATION,  MODALITÉS 
DE DÉROULEMENT,  DE SUIVI  ET  DE SANCTION DE L’ACTION 
2° PRIX ET  MODALITÉS DE RÈGLEMENT

FONDS PUBLICS OU MUTUALISÉSFONDS PRIVÉS

ENTREPRISE
TITULAIRE D’UN COMPTE 
CRÉDITÉ D’AU MOINS 1€ 

CONVENTION DE 
FORMATION LIBRE

INDIVIDUEL 
PAYANT

État

CONTRAT DE 
FORMATION

• M E N T I O N S  
O B L I G A T O I R E S  S O U S  
P E I N E  D E  N U L L I T É  

• D É L A I  D E  
R É TR A C TA TI O N

LES CGU VALENT 
CONVENTION DE 

FORMATION

f.fethi@centre-inffo.fr



ZOOM SUR L’APPRENTISSAGE : 
QUELLE CONTINUITÉ DES FINANCEMENTS ENTRE LE 15 MARS 2020 ET LE ?

OPC0

Pas de continuité pédagogique à distance
• Télétravail lorsque cela est possible
• Travail sur site
• Arrêt pour garde d’enfant 
• Chômage partiel

Récupération des temps de
formation sur d'autres périodes
initialement prévues en
entreprise

• Paiement sur facture et certificat de 
réalisation

• Pas de prolongement à priori de la 
date de fin du contrat sauf si 
l’apprenti n’achève pas le  cycle de 
formation (uniquement pour les 
contrats dont la date de fin 
d'exécution survient entre le 12/03 et 
le 31/07/2020)

Continuité pédagogique à distance 
• À domicile prioritairement

• En entreprise 

• Paiement sur facture et certificat de 
réalisation

• Pas de prolongement à priori de la 
date de fin du contrat

Les modalités de versement des 
niveaux de prise en charge 

restent inchangées. Les CFA ne 
peuvent prétendre à l’activité 

partielle.

f.fethi@centre-inffo.fr



ZOOM SUR LE CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION : 
QUELLE CONTINUITÉ DES FINANCEMENTS ENTRE LE 15 MARS 2020 ET LE ?

Pas de continuité pédagogique à distance
• Télétravail lorsque cela est possible
• Travail sur site
• Arrêt pour garde d’enfant 
• Chômage partiel

Récupération des temps de
formation sur d'autres périodes
initialement prévues en
entreprise

• Paiement suspendu
• Versement d'un acompte possible 

dans la limite de 30%.
• Pas de prolongement à priori de la

date de fin du contrat sauf si le
titulaire du contrat de
professionnalisation n’achève pas
le cycle de formation (uniquement
pour les contrats dont la date de
fin d'exécution survient entre le
12/03 et le 31/07/2020)

Continuité pédagogique à distance 
• À domicile prioritairement

• En entreprise 

• Paiement sur facture et certificat de 
réalisation

• Pas de prolongement à priori de la 
date de fin du contrat

Interruption par l'entreprise ou l'OF
pour cause de force majeure

• Pas de financement de la période non réalisée
• Remboursent, le cas échéant, des sommes 

indûment perçues pour la partie de formation 
non réalisée

• Possibilité de recourir au chômage partiel

OPC0

Recours possible de l’OF (secteur 
privé) au chômage partiel

f.fethi@centre-inffo.fr



Formation continue

▪ Services de l'Etat chargés du
contrôle de la formation
professionnelle

▪ Services chargés du contrôle
pédagogique

En cas d'anomalie constatée 

dans l'exécution… 

OPÉRATEURS DE COMPÉTENCES : LE CONTRÔLE DE SERVICE FAIT

Contrat d'apprentissage

Peut demander tout 
document complémentaire 

Ne prend pas en charge les 
dépenses liées aux actions

Opère tout signalement 
utile et étayé

Opère un 
signalement 

▪ Services de l'Etat chargés du
contrôle de la formation
professionnelle

Art. R. 6332-26 du Code du travail

f.fethi@centre-inffo.fr

OPC0



ZOOM LES PROJETS DE TRANSITION PROFESSIONNELLE 
QUELLE CONTINUITÉ DES FINANCEMENTS ENTRE LE 15 MARS 2020 ET LE ?

Pas de continuité pédagogique à distance
• Stagiaire redirigé vers un autre OF proposant une formation 

adaptée à la situation 
• À défaut, stagiaire redirigé vers son entreprise :

• Télétravail lorsque cela est possible
• Travail sur site
• Arrêt pour garde d’enfant 
• Chômage partiel

• À défaut d’employeur en raison de la fin d’un CDD, stagiaire  
rémunéré par Transition Pro

• Paiement suspendu
• Versement d'un acompte possible 

dans la limite de 30%.

Continuité pédagogique à distance 
• À domicile prioritairement

• Paiement sur facture et certificat de 
réalisation

• Pas de prolongement à priori de la 
date de fin du contrat

Interruption par le stagiaire ou l'OF
pour cause de force majeure

• Pas de financement de la période non réalisée
• Remboursent, le cas échéant, des sommes 

indûment perçues pour la partie de formation 
non réalisée

• Possibilité de recourir au chômage partiel

Suspension de la formation

Recours possible de l’OF (secteur 
privé) au chômage partiel

f.fethi@centre-inffo.fr



Report de la date de la
formation acceptée par le titulaire

• Aucune des deux parties ne
modifie la commande initiale

• La gestion du dossier suit son
cours normalement

Annulation par le titulaire ou
l'organisme de formation
• Aucune indemnité ne sera

versée à l’organisme de Formation
• Le compte du titulaire est 
recrédités automatiquement des 

droits qui avaient été réservés

ZOOM SUR COMPTE PERSONNEL DE FORMATION :
QUELLE CONTINUITÉ DES FINANCEMENTS ENTRE LE 12 MARS 2020 ET LE ?

Report du reliquat de la
formation acceptée par le titulaire
• Aucune des deux parties ne modifie 

la commande initiale
• La gestion du dossier suit son

cours normalement

Interruption par le titulaire ou
l'organisme de formation

• Les droits du titulaire seront 
décrémentés au prorata de la 

réalisation.
• L'organisme de formation sera réglé 

par la Caisse des Dépôts au prorata 
de la réalisation

Proposition à se former à
distance acceptée par le titulaire
• Aucune des deux parties ne modifie 

la commande initiale
• La gestion du dossier suit son cours 

normalement

Proposition à se former à
distance acceptée par le titulaire

• Aucune des deux parties ne
modifie la commande initiale

• La gestion du dossier suit son
cours normalement

Cas n°1 : La formation n’a pas encore démarré

Cas n°2 : la formation a déjà démarré

f.fethi@centre-inffo.fr



ZOOM SUR LE FNE-FORMATION
QUELLES OPPORTUNITÉS POUR LES PRESTATAIRES DE FORMATION ?

Formations éligibles 

• Toute action à distance : formation,  bilan de 
compétences et VAE

Financement

• 100 % des coûts pédagogiques sans 
plafond horaire

Latitude d'appréciation de 
l'opportunité par la Direccte

• Projet inférieur à 1500 €/salarié : Pas de 
justification du coût horaire dès lors que les 
actions entrent dans le champ de la formation 
continue

• Projet supérieur à 1500 €/salarié : Justification du 
coût horaire dans le cadre d’une  instruction plus 
détaillée de la Direccte

En
tr

ep
ri

se
s 

él
ig

ib
le

s • Toute entreprise

• peu importe sa taille 
et son secteur 
d’activité

• ayant recours au 
chômage partiel

Sa
la

ri
és

 é
lig

ib
le

s • Tout salarié

• en chômage partiel

• ayant donné son 
accord par écrit de 
suivre la formation

• à l’exclusion des  
alternants (contrat 
d'apprentissage et de 
professionnalisation)

f.fethi@centre-inffo.fr



www.centre-inffo.fr/coronavirus-covid-19


